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SERVITUDE DE TYPE AS1 
a) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX POTABLES 

b) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX MINERALES 

Servitudes repor tées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 

1 - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
B - Patrimoine naturel 

c) Eaux 

1 - fondements juridiques 

1.1 - Définition 

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de protection des eaux, à savoir : 

a) les périmètres de protection institués en vertu des articles l. 1321 -2 et R_ 1321 -13 du Code de la Santé pu­
blique autour de points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des co llectivités humaines , en vue d'as­
surer la protection de la qualité de cette eau, qu'il s'agisse de captage d'eaux de source, d'eaux souterrnines ou 
d'eaux superficie lles (cours d'eau, lacs, retenues, ... ): 

- périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété par le bénéficiaire de la 
DUP et à l'intérieur duquel toute activité est interdite en dehors de celles expressément autorisées par l'acte déclara­
tif d'util ité publique ; périmètre obligatoirement clos sauf impossibilité matérielle ou obstacle topographique naturel 
assurant une protection équivalente, 
- périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes d' ins­
tallations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire directement 
ou indirectement à la quali té des eaux, 
- le cas échéant, périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations, 
travaux, activi tés, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés. 

b) le périmètre de protection institué en vertu des articles l. 1322-3 à l. 1322-13 du Code de la Santé pu­
blique autour d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, en vue d'éviter toute altération ou diminu­
tion de cette source. Il s'agit d'un périmètre à l'intérieur duquel : 

-aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués sans autorisation préalable du représentant de 
l'État dans le département, 
- il peut être fai t obligation de déclarer, au moins un mois à l'avance, des fouilles, tranchées pour extraction de maté­
riaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, 
- les autres activi tés, dépôts ou installations de na ture à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux 
peuvent également être soumis à autorisation ou à déclaration par le décret instaurant le périmètre, 
- les travaux, activités, dépôts ou installations précités et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit 
après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le re pré sen ­
tant de l'État dans le département. 
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1.2 - Références législatives et réglementaires 

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables : 

Anciens textes : 

- Code rural ancien : article 113 modifié par la loi no 64-124S du 16 décembre 1964 art. 27 et abrogé par l'ordon­
nance n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de l'environnement 
- Code de la santé publique : 

• article 19 créé par par le décret n°S3-1 001 du OS octobre 19S3 portant codification des textes législatifs 
concernant la santé oublioue et instituant un seu l oérimètre de orotection 
• article 20 substitué à l'article 19 oar l'ordonnance n°S8-1265 du 20 décembre 1958 - modifié oar la loi no 
64-1245 du 16 décembre 1964 relative au rég ime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 
instituant plusieurs périmètres de protection 

-Décret n°61-859 du 01 aoQt 1961 oris oour l'aoolication de l'article 20 du Code de la santé oubliaue. modifié oar 
l'article 7 de la loi n°64-1245 orécitée et oar le décret n° 67·1093 du 15 décembre 1967. ouis abroaé et remolacé 
oar le décret 89·3 du 03 ianvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l'exclusion des eaux 
minérales naturelles (art. 16), lui même abrogé et remplacé par le décret n°2001·1220 abrogé, à son tour, par le 
décret de codif ication n°2003-462. 
- Arrêtés oris oour l'aoolication des décrets susvisés : arrêté du 10 juillet 1989 modifié abrogé par arrêté du 24 
mars 1998 lu i-même abrogé par arrêté du 26 juillet 2002. 

Textes en vigueur: 

- Code de l'environnement : article L215·13 se substituant à l'article 113 de l'ancien code rural, 
- Code de la santé publique : 

• article L.1321·2 issu de l'ordonnance de recodification no 2000-548 du 15 juin 2000, 
• article L. 1321·2·1 créé oar la loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 58. 
·articles R. 1321·6 et suivants créés par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions régle­
mentaires des parties 1, Il et Ill du Code de la Santé publique. 

- Circulaire du 24/07/1990 re lative à la mise en place des périmètres de protection, 

- Guide technique· Protection des captages d'eau, publié en mai 2008 et consultable sur le site Internet du Minis-

tère de la santé. 

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales : 

Anciens textes : 

·Ordonnance ravale du 18 iuin 1823 relative au rèalement sur la oolice des eaux minérales. 
- Loi du 14 iulllet 1856 relative à la déclaration d'intérêt oublie et au oérimètre de orotection des sources. 
· Décret d'application du 08 septembre 1856, modifié par décret du 02 décembre 1908 et par décret du 30 
avril1930. 
-Articles L.735 et suivants du code de la santé oubliaue créés oar le décret en conseil d'État n°53-1001 du OS oc­
tobre 1953 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique, conformément à la loi n°S1-518 re­
lative à la procédure de codification, 

- Note technique « Contexte environnemental >> 0°16 (octobre 1999) du Secrétariat d'État à l'Industrie, note 

conjointe de la Division nationale des eaux minérales et du thermalisme {DNEMT) et du Bureau de recherches mi­

nières et géologiques (BRGM). 

Textes en vigueur: 
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- Code de la santé publique : 

·articles l.1312-3 à l.1312-13 issus de l'ordonnance de recodification no 2000-548 du 15 juin 2000 et modi­
fié par la loi n°2004-806 du 09 août 2004, 
• articles R. 1322-17 et suivants issus du décret 2003-462 du 21 mai 2003. 

- Arrêté du 26 février 2007 relatif à la constitution des dossiers de demande de déclaration d'intérêt public d'une 
source d'eau minérale na turelle, d'assignation d'un périmètre de protection et de travaux dans le périmètre de pro­
tection, 
- Circulaire DGS/EA4 n°2008-30 du 31 janvier 2008 relative à la sécurité sanitaire des eaux minéra les naturelles et 
son annexe Il l, 

- Circulaire DGS no 2001/305 du 02 juillet 1001 relative à l'opération de mise à jour par le BRGM des coordonnées 

Lambert Il étendues et des codes de la banque de données du sous-sol (BSS) des captages d'eau. Données essen­

tielles de SISE-EAUX. 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires 

Bénéficiaires 

1 a) S'agissant des périmètres de protection des eaux po­
l~: 

i-les propriétaires de captage(s) d'eaux potables : 

- une collectivité publique ou son concessionnaire, 
- une association syndicale, 

Gestionnaires 

a) S'agissant des périmètres de protection des eaux po-
1 ~: 

• le oréfet de déoartement. 
- l'agence régionale de santé (ARS) et ses déléga­
tions territoriales départementales. 

-ou tout autre établissement public, 
- des personnes privées propriétaires d'ouvrages de pré- 1 

lèvement alimentant en eau potable une ou des collecti- 1 

vités territoriales et ne relevant pas d'une délégat1on de 
service public (prélèvements existants au 01 janvier 
2004) (art. L. 1321-2-1). 

b) S'agissant des périmètres de protection des eaux miné­
rales : 

- le propriétaire de la source ou l'exploitant agissant en 

son nom (des personnes privées). 

b) S'agissant des périmètres de protection des eaux 
minérales: 

: - le ministre chargé de la santé, avec le concours de 
j l'agence nationale de sécurité sanitaire {ANSES) 
1- le préfet avec le concours de l'agence régionale de 
i santé {ARS) et de ses délégations territoriales départe­
! mentales. 

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression 

• Procédure d'instauration : 

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables. 

Par acte déclaratif d'utilité publique, à savoir : 
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- soit l'arrêté préfectoral autorisant l'utilisation d'eau en vue de la consommation humaine et déclarant 

d'utilité publique l'Instauration ou la modification de périmètres de protection autour du point de prélèvement 

(art. R. 1321-6 et R. 1321-8), 

-soit un arrêté préfectoral autonome déclarant d'utilité publique l' instauration ou la modification de 

périmètres de protection, notamment pour des captages existants déjà autorisés ou autour d'ouvrag-es d'adduction 

à écou lement libre ou de réservoirs enterrés, 

- après enquête publique préalable à la DUP et conduite conformément au Code de l'expropriation (article R. 11-3-

1). 

Le dossier soumis à enguête publique comprend notammen t : 

- un rapport géologique déterminant notamment les périmètres de protection à assurer autour des ouvrages 

captants , 

- un plan de situation du ou des points de prélèvement, du ou des installations de traitement et de surveillance; 

- un plan parcellaire faisant apparaître, conformément à la circulaire du 24 juillet 1990, le périmètre délimitant les 

immeubles à exproprier et les périmètres limitant l'utilisation du sol, 

- un support cartographique présentant l'environnement du captage et localisant les principales sources de pollution. 

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales. 

Après autorisation d'exploi tation de la source d'eau minérale naturelle concernée. 
Après déclaration d'intérêt publ ic de ladite source (DIP). 
Sur demande d'assignation d'un périmètre (DPP) adressée au Pré fet par le titulaire de l'autorisation d'exploiter. 
(NB : les trois dossiers peuvent être déposés conjointement, mais la DIP ne vaut pas autorisation d'exploiter et 
la DDP est subordonnée à l'attribution de la DIP) : 

- Instruction locale par le préfet avec le concours du di1 ecteur général de l'Agence régionale de santé qui recueille 
l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, 
-enquête publique réalisée, à compter de l'entrée en vigueur de la loi ENE du 12 juillet 2010, conformément au 
chapitre 111 du titre Il du livre ter du code de l'environnement, 
- rapport de synthèse du directeur général de l'agence régionale de santé sur la demande et sur les résultats de 
l'enquête, 
- avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques, 
- un décret en Conseil d'Etat statue sur la demande de déclaration d'intérêt public d'une source d'eau minérale na -
turelle et d'assignation d'un périmètre de protection sur rapport du ministre chargé de la santé, 

Pièces pouvant figurer. parmi d'au tres. au dossier soumis à enquê te publique 

Aux termes du décret modifié portant application de la loi du 08 septembre 1956 : 

- un plan à l'échelle d'un dixième de millimètre par mètre représentant les terrains à comprendre dans le péri ­
mètre et sur lequel sont indiqués l'allure présumée de la source et son point d'émergence . 
- ou un plan à l'échelle de 1 millimètre par mètre, lorsque la surface des terrains est inférieure à 10 hectares 
(échelle obliga toire pour toute partie du plan située en agg lomération). 

Selon la note techn ique n°16 susvisée : 

-des documents cartographiques au 1/100 000 et 1/25 000 donnant la si tuation de la sou rce et des insta llations 
d'exploitation 
- un plan à une échelle adaptée à l'importance de la surface du périmètre, avec indication des limites de celui-ci. 
Doivent y figurer les dépôts, installations et activités susceptibles d'avoir un impact sur la qualité de l'eau minérale. 

En vertu de l'arrêté du 26 février 2007 : 
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- un plan général de situation, à une échelle adaptée, indiquant les implantations des installations et l'emprise du 

périmètre de protection sollicité. 

• Procédure de modification : 

Même procédure et mêmes formes que pour l'instauration de ces périmètres. 

• Procédure de suppression : 

Aucune précision dans les textes, sauf concernant les ouvrages de prélèvements, propriétés de personnes privées 

et ne re levant pas de délégation de service public (cf. art. L.1321-2-1 dernier alinéa : «Les interdictions, les réglemen­

tations et autres effets des dispositions des précédents alinéas [telles que l'instauration de périmètres] cessent de 

s'appliquer de plein droit dès lors que le point de prélèvement n'alimente plus en totalité le service public de distribu­

tion d'eau destinée à la consommation humaine»). 

1.5 - Logique d'établissement 

1.5. 1 - les générateurs 

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables : 

- un point de prélèvement: 

• un ou plus ieurs captages proches exploités par le même service, 
• un ou plusieurs forages proches exploités par le même service, 
• une ou plusieurs sources proches exploitées par le même service, 
• un champ captant, 
• une prise d'eau de surface (en cours d'eau ou en retenue). 

- l'usine de traitement à proximité de la prise d'eau, 
- un ouvrage d'adduction à écoulement libre, 
- un réservoir. 

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales : 

- une source d'eau minérale nature lle. 

1.5.2 - les assiettes 

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables : 

- un périmètre de protection immédiate qui peut faire l'objet d'un emplacement réservé au POS/PLU, 
- un périmètre de protection rapprochée, 
- un périmètre de protection éloignée. 

A noter que: 
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-ces périmètres peuvent comporter des terra1ns diSJOints (notamment des périmètres « satellites>> de protection lm­
médiate autour de zones d'infiltration en relation d1recte avec les eaux prélevée), 
- les lim1tes des pénmètres rapprochés et éloignés suiven t si possible les limites cadastrales (communes ou parcelles) 
et géographiques (cours d'eau, vo1es de commumcation) . 

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales : 

- un seul pénmètre qu1 peut porter sur des terra1ns disJoints. 

A noter : qu'il peut apparaître sur les plans un périmètre sanitaire d'émergence (PSE) délimité par l'acte d'autorisation 
d'exploiter, périmètre obligatoire ment clôturé à l'intérieur duquel des servitudes de droit privé peuvent être consti­
tuées par conventions en tre l'exp loi tant et d'éven tuels propriétaires de terrains situés dans ce périmètre (art. R. 
1322-16 du Code de la santé publique). 





., 

Servitude ACt 
Servitude de protection des monuments 
historiques classés ou inscrits 

LJbr,-,1 • E(alirf' • F~ 

R~PUBLIQ.UE FRANÇAI~E 

Minostere 
de l'Ecologie, 
du Developpement 
durable. 
des Tr anspom 
~t du Logement 

:::> 
0 

"' "' ., 
c:: 

Cil ., 
'C 

g 
ë ., 
> ., 

ct 

Présent 
pour 
l'avenir 













SERVITUDES DE TYPE AC1 
MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES 

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES 
PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS 

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126·1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 

1 • Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
B · Patrimoine culturel 

a) Monuments historiques 

1 - Fon dements juridiques 

1.1 - Définition 

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou les parties 
d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public. Les propriétaires 
d immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration, de réparation ou de modifiCatiOn sans 
autorisation préa lable du préfet de région ou du m1n1stre chargé de la culture. 

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou parties d'immeubles 
qui, sans 1ustifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation. les propriétaires d'Immeubles inscrits ne peuvent procéder à aucune modification 
sans déclaration préalable ; aucune autorisation d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préa lable du préfet de 
région. 

Immeubles adossés aux immeubles classés1 et immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles 
classés ou inscrits2 : 

1. Tout Immeuble en contact avec un immeuble classé, en élévation, au sol ou en sous-sol est considéré comme 
immeuble adossé. Toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement classé 
est considérée comme immeuble adossé. 
2. Est cons1déré comme étant s1tué dans le champ de visibili té d'un immeuble classé ou mscrit, tout autre Immeuble, 
nu ou bâ ti, visible du premier ou visib le en même temps que lui est situé dans un périmètre déterminé par une 
distance de SOOm du monument. 

Ce pénmètre de soom peut être modifié ou adapté : 

le périmètre de protection adapté (PPA} : lorsqu'un immeuble non protégé fait l'objet d'une procédure 
d'inscription, de classement, ou d'instance de classement, l'architecte des bâtiments de France (ABF) peut 
proposer un périmètre de protection adapté en fonction de la nature de l'immeuble et de son 
environnement. 

le périmètre de protection modifié (PPM} : le pénmètre mstitué autour d'un monument historique peut être 
modifié sur proposition de I'ABF. 
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Lorsqu'un immeuble est adossé à un immeuble classé ou situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
inscrit, il ne peut faire l'objet d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune 
transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect sans autorisation préalable. 

1.2 - Références législatives et réglementaires 

Textes en vigueur : 

Concernant les mesures de classement et leurs conséquences 

code du patrimoine: articles L 62 1-1 à L 621 -22, L.621 -29-1 à L.62 1-29-8, L.621-33 et articles R 62 1-1 à R 621 -52, R 
621-69 à R.621-91 et R 621-97. 

Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences 

code du patrimoine: articles L 621-25 à L 621 -29, L.621 -29-1 à L.621 -29-8, L.621 -33 et articles R 621 -53 à R 621-68, 
R 62 1-69 à R.621 -91 et R 621-97. 

Concernant l'adossement à classé et les périmètres de protection (soom, PPA et PPM) 

code du patrimoine: articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-96 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires 

Catégories de servitudes Gestionnaires Instances consultées 
----···. --------+--------· 

Bénéficiaires 

d'inscription 

1- Conservation régionale j Commission nationale 

des monuments des monuments 

Mesures de classement et -Ministère chargé de la 

culture, 

- Préfet de région, 

- Propriétaires des 

immeubles classés ou 

inscrits. 

1 historiques, 

-Service régional de 

! l'archéologie, 

1 
1 historiques 1 

Commission régionale du 1 

1 patrimoine et des sites 

i 

L 
Périmètres de protection 

1 

- Service territorial de 

l'architecture et du 

1 patrimoine (ABF). 

1- Ministère cha rgé de la - Service territorial de 

1 cu lture, l'architectu re et du 

- Préfe t du département, patrimoine (ABF), 

l (CRPS) 

1 

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS) 

1 - Commu~~-··-----_-_c_o_m_m __ u_n_e_. -----'----·····-·-···-·-···· __ _ 

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression 

• Procédure de classement : 

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture 
Éventue l arrêté d'inscription signé du préfet de région 
Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue 
Décret en Conseil d' ~tat pour classement d'office, si refus de classement par le propriétaire 
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Publication des décisions de classement et déclassement: 

• au fichier immobilier, 
• au BO du ministère chargé de la culture, 
• au JO avant l'expiration du 1er semestre de l'année suivante. 

Notification par le préfet de région à l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion au 
POS/PLU 

Pièces du dossier de demande de classement : 

• renseignements détaillés sur l'immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, ... ), 
• documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastra les, ... ) 

• Procédure d'inscription : 

Initialement : arrêté ministériel 
Puis : arrêté du préfet de région 
arrêté ministériel seulement si procédure mixte de classement et d'inscription ou si l'initiative de l' inscription émane 
du ministre. 

Publication des décisions d'inscription ou radiation : 

· au fichier immobilier, 
- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région, 
-au JO avant l'expiration du 1er semestre de l'année suivante. 

Notification par le préfet de région à l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion à ce 
plan 

Pièces du dossier de demande d'inscription : 

• renseignements détail lés sur l'immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique ... ), 
• documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales ... ). 

• Procédure d'instauration des périmètres de protection : 

- périmètre de 500 mètres : application automatique, 
- PPM ou PPA: 

• dispositions en vigueur (PPA) : 

- périmètre délimité à l'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de 
classement, 
- consultation de la CRPS 
• enquête publique, 
· arrêté du préfet du département, publié au recueil des actes admin istratifs de la préfecture, 
- décret en Conseil d'~tat, si désaccord de la commune ou des communes intéressées. 

- modification de périmètres existants (PPM) selon deux procédures distinctes : 

à tout moment : 
- sur proposition de I'ABF, 
- enquête publique, 
- arrêté du préfet de département, publié au recueil des actes administrati fs de la préfecture 
- décret en conseil d'Éta t après avis de la CNMH si désaccord de la commune. 
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à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un PLU : 
- l 'enquête publique est conJOinte à celle du PLU, 
- l'approbation du PLU emporte la mod1f1cation du pénmètre 

Les p1èces const1tut1ves des dossiers d'enquête publique sont celles prévues aux art1cles L. 123 ·1 et R. 123-6 du Code 
de l'environnement. 

Les tracés des pénmètres sont annexés aux PLU conformément à l'article L. 621 -30 du Code du patrimoine. 

1.5 - Logiq ue d'établissement 

1.5. 1 - les générateurs 

- pour les périmètres de protection : le monument ou la part1e de monument classé ou inscrit ou classé et inscrit. 

1.5.2 - les assiettes 

- tout ou partie d'un immeuble, 
-un ou des penmètres définis autour du monument : 

• soit le rayon de 500 mètres fixé par la loi, 
• soit un pénmètre étendu au-dela des 500 mètres ou au contra1re rédUit (bàt1ments Industriels, édiCules ru· 
ra ux, ... ) ou encor~ spécifique (cône de vue, perspective monumentale .... ), 
• soit un périmètre lim1té à des secteurs géographiques les plus sensibles ou étendu a des éléments de pay­
sage situés au -delà des 500 mètres mais entretenant avec le monument une rela tion forte (perspective d'une 
voie, paysage écrin, ... ) 
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Servitudes relative aux sites inscrits et classés 
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SERVITUDES DE TYPE AC2 
SITES INSCRITS ET CLASSÉS 

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbamsme dans les rubriques : 

1 - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

B - Patrimoine culturel 

b) Monuments naturels et sites 

1 - fondements juridiques 

1.1 - Définition 

Font l'obJet de mesures d'inscription sur une liste départementale ou de classement, les monuments naturels et les 
s1tes dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque, un intérêt général. 

L'inscription so1t concerne des monuments naturels ou des sites méritant d'être protégés mais ne présentant pas un 
intérêt remarquable suffisant pour justifier leur classement, soit constitue une mesure conservatoire avant un classe­
ment. Elle peut également constituer un outil adapté à la préservation du petit patrimoine rural dans des secteurs peu 
soumis à une pression foncière. 

Le classement offre une protection forte en interdisant, sauf autorisation spéciale, la réalisation de tous travaux ten­
dant à modifier ou détruire l'aspect du site. 

Sites inscrits. 

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les intéressés de ne 
pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et d'entretien 
normal en ce qui concerne les constructions sans avoir avisé, quatre mois à l'avance, l'administration de leur inten · 
tion. L'architecte des bâtiments de France (ABF) est consul té sur tout projet de travaux en site inscrit. Cet avis simple 
est réputé donné faute de réponse dans le délai de deux mois, à l'exception des permis de démolir où l'avis de I'ABF 
est un av1s conforme. 

L'inscription a également pour conséquence : 

- de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (art. R. 421-12 du code de l'urbanisme) ; 
de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (art. R 421 -28 du code de l'urba­
nisme); 
· d'interdire la publicité sauf dérogation prévue par un règlement local de publicité (art. L. 581 -8 du code de l'environ­
nement); 
· d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping, sauf dérogation accordée, 
après avis de l'architecte des bâtiments de France et de la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites, par l'autorité compétente (art. R. 111-42 du code de l'urbanisme); 
- d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée( art. R. 111-38 du code de l'urbanisme) 
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Sites classés. 

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect 
sauf autorisation spéciale délivrée en fonction de l'importance des travaux : 

- par le ministre chargé des sites après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites; 
-par le préfet de département après avis de l'architecte des bàtiments de France. 

En outre, toute aliénation suppose l'information de l'acquéreur et la notification au ministre chargé des Sites dans un 
délai de 15 jours. 

Le classement a également pour conséquence : 

- de rendre obligatoire, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux téléphoniques nouveaux, 
l'enfouissement des réseaux électriques ou té léphoniques ou, pour les lignes électriques d'une tension inférieure à 19 
000 volts, l'utilisation de techniques de réseaux torsadés en façade d'habitation (article L. 341 -1 1 du code de l'envi­
ronnement); 
- d'appeler le ministre chargé des sites à présenter ses observations préalablement à l'ouverture de toute enquête 
aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique; 
- d'interdire l'acquisition par prescription de droit de nature à modifier son caractère ou à changer l'aspect des lieux; 
de conditionner l'établissement d'une servitude conventionnelle à l'agrément du ministre chargé des sites; 
- d'interdire la publicité; 
- d'Interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping, sauf dérogation accordée par 
l'autorité administrative après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (art. R. 
111-42 du code de l'urbanisme); 
- d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (art. R. 111 -38 du code de l'urbanisme). 

Zones de protection des sites créées en application de l'article 17 de la loi du 2 mal 1930 modifiée. 

L'article 17 de la loi du 2 mai 1930 modifiée a été abrogé par l'article 72 de la loi no 83-8. Cependant, en application 
de l'article L. 642-9 du code du patrimoine « Les zones de protection créées en application des articles 17 à 20 et 28 
de la loi du 2 ma1 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites de carac­
tère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque continuent à produire leurs effets jusqu'à leur sup­
pression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou des 
aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine ». 

1.2 - Références législatives et réglementaires 

Anciens textes : 

Loi n°1930-05-02 du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites 
de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque; modifiée ; 

Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai 1930 sur la 
protection des si tes. 

Textes en vigueur : 

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement. 
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires 

Bénéficiaires 

Particuliers ou associations 

État 

Collectivités territoriales 

Gestionnaires 

1 

Ministère chargé des sites 

Commission supérieure des sites, perspectives et 

paysages 

Commissions départementales de la nature, des 

paysages et des sites 

Directions régionales de l'environnement, de 

l'Aménagement et du Logement 

Services territoriaux de l'architecture et du patrimoine 

1.4 - Procédures d1instauration, de modification et de suppression 

Sites Inscrits. 

1. L'ini tiative de l'inscription appartient à la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Cette 
dernière peut être sollicitée par l'administration, une collectivité, un particulier ou une association; 

2. Le préfet communique alors la proposition d'inscription à l'inventaire des sites et monuments naturels, pour avis du 
conseil municipal, aux maires des communes dont le territoire est concerné par le projet. En Corse, cette proposit ion 
d'inscription est communiquée par le président du conseil exécutif; 

3. Passé un délai de trois mois et en l'absence de réponse, l'avis du conseil municipal est réputé favorable; 

4. Enquête publique réalisée conformément au chapitre Ill du titre Il du livre 1er du code de l'environnement ; 

S. L'inscription est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites, après consultation de la commission départe­
mentale de la nature, des paysages et des sites sans que l'accord des propriétaires concernés ne soit requis. En Corse, 
l'inscription est prononcée par délibération de l'assemblée de Corse, après avis du représentant de l'Étal; 

6. L'arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscription sur la liste est notifié par le préfet (ou le président du conseil 
exécutif) aux propriétaires du monument naturel ou du site sous peine que la décision ne leur soit pas opposable. 
Toutefois, une mesure générale de publicité est prévue lorsque le nombre de propriétaires intéressés par l'inscription 
d'un même site ou monument naturel est supérieur à cent ou lorsque l'administration est dans l'impossibilité de 
connaître l'identité ou le domicile des propriétaires (publication dans deux journaux, dont au moins un quotidien; a ffi ­
chage en mairie); 

7. L'arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscrip tion est ensuite publié au recueil des actes administratifs de la pré­
fecture (ou de la collectivité territoriale); 

8. La décision d'inscription et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans locaux d'urbanisme (PLU) ou aux 
plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue ainsi une servitude. 

La désinscription totale ou partielle d'un site inscri t dégradé nécessite une simple levée d'inscription par application 
de la règle du parallélisme des formes. 

Sites classés. 

1. Saisine de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages d'une demande de classement et renvoi à 
la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de proposition de classement. En cas d'ur-
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gence, le ministre chargé des sites fixe à la commission départementale un délai pour émettre son avis. Faute d'avis 
dans ce déla1, le ministre consulte la commission supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte. 

2. Consultation du comité de massif concerné dans les zones de montagne. 

3. Enquête publique réalisée conformément au chapitre Ill du titre Il du livre 1er du code de l'environnement ouverte 
et organisée par un arrêté du préfet; 

• Outre les documents et pièces listés à l'article R. 123·8, le dossier soumis à enquête publique comprend : 

· un rapport de présentation comportant une analyse paysagère, historique et géomorphologique du site, les 
objectifs du classement et, éventuellement, des orientations de gestion; 
· les prescriptions particulières de classement, le cas échéant; 
· un plan de délimitation du site à classer; 
• les plans cadastraux correspondants. 

· Pendant la durée de l'enquête, les propriétaires concernés peuvent faire connaître leur opposition ou leur consente· 
ment au projet de classement, soit par une mention consignée sur le registre de l'enquête, soit par lettre recomman· 
dée avec demande d'avis de réception adressée au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'en­
quête au siège de l'enquête. A l'expiration de ce délai, le silence du propriétai re équivaut à un défaut de consente · 
ment. Toutefois, lorsque l'arrêté de mise à l'enquête a été personnellement notifié au propriétaire, son silence à l'ex· 
piration du délai équivaut à un accord tacite. 

4. Classement pa r arrêté du mmistre chargé des sites ou décret en Conseil d'État selon les cas énumérés aux articles 
L. 341·4 à L. 341 ·6 du code de l'environnement; 

S. Publication, par les soins de l'administration chargée des sites, au bureau des hypothèques de la situation de l'im · 
meuble classé; 

6. Publication de la décision de classement au journal officiel; 

7. Notification de la décision de classement au propriétaire si elle comporte des prescriptions particulières tendant à 
modifier l'état ou l'utilisation des lieux. Cette notification s'accompagne de la mise en demeure d'avoir à mettre les 
lieux en conformité avec ces prescriptions particulières. 

8. Annexion de la décision de classement et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans locaux d'urba· 
nisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue ainsi une servitude. 

Le déclassement total ou partiel d'un monument ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supé· 
rieure des sites, par décret en Conseil d'État. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypo· 
thèques de la situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement. 

1.5 - Logique d'établissement 

1.5. 1 - les générateurs 

Les monuments naturels et les sites de l'inscription ou du classement. 

1.5.2 - Les assiettes 

Les assiettes sont définies par des plans de délimitation annexés à la décision d'inscription ou de classement. 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Direction régionale des 
nfTnires culturelles du LR 

Nîmes, le - 8 OCT. 2014 

Le Chef du ST AP du Gard 
Service Territorial de 
l' At·chitcctut·c ct du Patrimoine du 
Gard 

J\Hllire suivie par J!3 Guggisbcrg 
jcan-bnptistc.guggisberg@culture.gouv.fr 

DDTM-
Unité urbanisme 

Objet: Po .. tea· à connaissance de la commune de Mialet 

1-Servitudes d'utilité publique 

liste des monuments historiques protégés: 

Pont d it « des camisards» classé mo nument histo rique par arrêté en date du 4 /02/1974 

La commune est impactée, partie llement, par la servitude des abords de la Bambo usernie 
de Prafrance, monument h istoriq ue inscrit par arrêté en date d u 24/07/2008 

liste des sites classés 

Vallon du mas Soubeyran pour part ie ,Site inscrit par arrêté en date du 2 /05/1936 et, 
pour patiie, Site elflssé par arrêté en date du 10 /06/20 14 

2 - Recommandations d'intérêt public 

Identifier les éléments bâtis ou paysagers d 'i ntérêt, susceptibles d'ê tre préservés par la 
mobilisation des dispositions des Artic les R 111 -2 1 et L 123- 1-5 ( notammenl4° et 7°) du 
Code de l 'urbanisme. 

A cet effe t , il serait utile de consulter le service de l' inventaire du Conseil Régional (si 
une campagne d' inventai re du patrimoine a é té réalisée sur le canton) el l'at las des paysages 
du Gard de la DREAL du Languedoc-Roussillon ( Consultable , en ligne, sur le site : 
htt p://atlas.dreal-langucdoc-roussillon.f r/Gard/clefault l .asp) 

Direction régionale des affaires culturelles du Languedoc-Roussillon - 5, rue Salle l 'Eveque- CS 49020 
34967 Montpellier cedex 2 Tél. 04 67 02 32 00 - fax 04 67 02 32 04 

httP.: '/.www .cu lture_<;ommun je nt ion. gouy. fr/Regions/Drac-Languedoc-Rous~ i llpn 



Consuller le Service régional de l'archéologie de ln DRAC du Languedoc-Roussillon pour 
obtenir la carte de zonage de sites archéologiques potentiels. 

A cet effet une attention particulière clcvrn être apporter à la préservation des éléments 
suivants : 

• Mas Soubcyran, musée du Désert 

• Eglise Saint André 

• Temple 

• Pont des Abarines 

• Château d'Aubignac (origine XVIéme) 

• Enceinte préh istorique de Roque Sauquc 

• Ex usine papctiere Portal XIXéme 

• Ex tilature de soie Bourgucrct XIXéme 

Celle liste non exhaustive pourra ,utilemellt, être enrichie à la faveur d'un diagnosac 
architectural et patrimonial fin. 

6-dcmandc d'association du STAP du Card : 

Compte tenu des enjeux liés à la mise en valeur des sites et du patrimoine architccturnl de ce 
territoire, le STI\P du Gard souhaite participer à l'association des services de l' Etat pour 
l'élaboration du document d' urbanisme projeté. 

Pat· ailleurs, le STAP, souhaite être, également, des tinataire de l'avis de synthèse des 
Sel'vices de l'Etat produit ill flue. 
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Vallon du Mas De Soubeyran llfUUQ!II FIWOCAISI 
R..-1........-a-a.. 

--.....----- (8100000593) (SI()()()QOSM) 

Département : Gard 
Commune : Mialet 
Date de création : Arrêté du 2 Mai 1 936 
Superficie : 7.3 ha 
Carte IGN 1/25 oocr' : 2741 ET 

Le Mas Soubeyran, hameau des Cévennes protestantes Guillet 2007) 

otlv tlon du classem nt : 

C'est le caractère hi~torique du site qui a permis le classement du site. le Mas Soubeyran est un 
véritable Lieu de Mémoire du protèstantisme français. 

D cnpt on du ite : 

..- Composantes paysagères et naturelles : 
Le site du Vallon du Mas Soubeyran. commune de Mialet est 
constitué du Mas Soubeyran, sur la limite nord. La partie sud 
du site est un espace arboré (chênes vert. tilleul, etc) 
agrémenté de cheminements de terre. de murets de pierres 
délimitant quelques terrasses. le tout crée un espace 
ombragé. A Mialet. situé dans la vallée du Gardon 
l'implantation humaine y est ancienne mais c'est une 
période particulière qui caractérise ce lieu : le début du 
XVIIIe siècle. 

..- Histoire : 

Cheminements et murets de pierre 
Guillet 2007) 

Afin de mieux comprendre le classement du site du Vallon du Mas de Soubeyran, véritable lieu de 
mémoire pour les protestants ; il est important de se replonger dans les racines du protestantisme 
en Cévennes marqué par la fameuse Guerre des Camisards. Celle-ci éclata en Cévennes en 1702 
et fut la conséquence directe de la Révocation de l'Edit de Nantes. Elle commença par le meurtre 
de l'abbé du Chayla. Cet abbé était connu pour ses abus de pouvoir et la rigueur de sa 
surveillance sur les Nouveaux Convertis ; il avait à ce moment là emprisonné des convertis suspects 
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à ses yeux. Un jeune homme qui prophétisait. Abraham Mazel. après avoir réuni un groupe et s'être 
armé. délivra les prisonniers. Ce furent les premiers Camisards (ce nom provient du fait qu'ils se 
reconnaissaient avec pour seul uniforme de combat leur chemise). lis se soulevèrent pour défendre 
la liberté du culte protestant en France. Deux c hefs s'imposèrent pour la conduite des opérations: 
Rolland et Cavalier. De ces deux compagnons d'armes. la séparation marqua la fin de la guerre 
des Camisards :Roland fut trahi et tué en aoOt 1704 ; Cavalier jugeant perdue la cause des 
révoltés. avait déjà traité avec le Maréchal de Villars. La rébellion fut écrasée et la liberté de culte 
tant attendue par les Camisards ne sera obtenue qu'à la Révolution française en 1789. Le Mas 
Soubeyran est directement lié à cette histoire. il est le lieu de naissance de Rolland. 

, Activités humaines : 
C'est en 1880 que la Société de l'Histoire du 
Protestantisme Français (SHPF) décida d'acquérir la vieille 
demeure de la famille Laporte qui vit naître en 1680 
Rolland. le Chef Camisard. En 1910. le Président de la 
SHPF décida de faire de cette maison un lieu de 
mémoire de l'époque du Désert (période qui s'étend de 
la Révocation de l'Edit de Nantes à la Révolution 
Française. pendant laquelle les protestants étaient privés 
de liberté de culte). Le musée est inauguré en 1911. Le 
Musée du Désert fait aujourd'hui partie du paysage 
historique. culturel et touristique des Cévennes en 
retraçant l'Histoire des Huguenots et des Camisards en 
Cévennes. Chaque premier dimanche du mois de 
septembre est organisé un rassemblement: l'Assemblée 
annuelle du Désert. 
Le site est traversé par le GR 67. Tour en Pays Cévennol. 

Docum nt rtogr phlque : 

Entrée du Musée du Désert 
Ouillet 2007) 

http://carto.languedoc-rousslllon.ecologle.gouv.fr/ 
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Et td li ux t n ux: 

,. Evolution du périmètre classé : 
Evolution du périmètre classé en 1959. une parcelle au cœur de celles déjà classées a été à son 
tour protégée. cette parcelle était au départ site inscrit (arrêté du 2 Mai 1936) (elle est signalisée sur 
le plan. délimitée en rouge au sein du périmètre rouge plus vaste). 

,. Etat actuel de conservation du site : 
Bon état de conservation du site. 

,. Problèmes : 
Le problème du Mas Soubeyran se pose au niveau de l'accueil touristique. les parkings mériteraient 
d'être repensés et l'accès au hameau en voiture plus restrictif. cela permettrait une meilleure 
lisibilité des lieux. L'afflux touristique a aussi engendré l'installation de petits commerces qui par leur 
publicité peu discrète dénaturent l'aspect authentique et préservé du hameau. 

Inventaires et mesure ~,...tion concernant 1 te classé: 

,. Inventaires concernant le site classé : 
ZNIEFF NOOOOO. 6025, type 2," Hautes Vallées du Gardon» (sur l'extrémité sud du site classé). 892 ha. 

,. Autres mesures de protection touchant le site classé : 
Sites inscrits (arrêté du 2 Mai 1936) à proximité immédiate du site classé. Plusieurs sites inscrits sont à 
relever ils sont soit au cœur du site classé. soit en bordure immédiate. 
Zone périphérique du Parc National des Cévennes 

Les mesures de protection prises. par leur disparité. manquent de cohérence. pour un lieu qui revêt 
pourtant une importance toute particulière sur les plans historique. cultuel et culturel. 

G tlon du lt t p nep d' ctlon: 

,. Propriétaires fonciers : 
La plus grande partie du site classé appartient au Musée du Désert. certains parcelles 
appartiennent à l'association des Amis du Musée du Désert. le reste appartenant à des 
propriétaires privés. La Société de l'Histoire du Protestantisme Français. fondée en 1852 et reconnue 
d'utilité publique en 1870 a pour vocation de conserver les documents et objets permettant 
d'évoquer la mémoire du protestantisme. Neuf autres musées et bibliothèques en France 
dépendent du SHPF. 

,. Gestionnaires et orientations pour la gestion du site : 
L'objectif du Musée du Désert est de participer activement à la sauvegarde du lieu et de l'esprit 
du musée. cela passe par le rachat de maisons au cœur du hameau. par leur réfection et leur mise 
en valeur. mais aussi par l'entretien d'espaces naturels tout autour du hameau et par le rachat ou 
l'échange de parcelles permettant un regroupement et une homogénéisation de propriété. 
L'association des Amis du Musée a pour objet le rayonnement du Musée. elle participe aux 
aménagements divers et à la réfec tion des bâtisses dont elle est propriétaire. 

Source : 

http://www .museedudesert .cam 
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Servitude INT1 
Servitudes instituées ou voisinage des cimetières 
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SERVITUDES DE TYPE INT1 
SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES CIMETIERES 

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126·1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 

IV -Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique 
B - Salubrité publique 

a) Cimetières 

1 - Fon dements juridiques 

1.1 - Définition 

Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cime· 
tières s'étendent dans un rayon de 1 oo mètres autour des nouveaux cimetières transférés hors des communes. 

Dans ce rayon : 

- nu l ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits; 
- les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation; 
- les puits peuvent, après visi te contradictoire d'experts, être comblés par arrêté du préfet à la demande du maire. 

Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'im­
poser l'obtention d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de 
l'urbanisme. 

Conformément à l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située à moins de 100 mètres d'un 
cimetière transféré, le permis de constru ire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable 
t1ent lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales dès lors que la 
décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité compétente pour délivrer le permis. 

1.2 - Références législatives et réglementaires 

Anciens textes : 

Article L. 361 ·4 et R. 361-5 du code des communes 
Articles R. 421-38·19 et R. 422·8 du code de l'urbanisme 

Textes en vigueur : 

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales 
Article R. 425-13 du code de l'urbanisme 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires 
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Bénéficiaires 

Les communes Le préfet 

Le maire 

Gestionnaires 

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression 

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure rég lementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire. 

1.5 - Logique d'é tabl issement 

1.5. 1 - les générateurs 

Les cimetières nouveaux transférés hors des communes. 

Il faut entendre par« nouveaux c1metrères transférés hors des communes » : 

- les cimetières transférés hors des parties agglomérées des communes rurales ou urbaines; 
- les cimetières existants non transférés respectant les distances requises par rapport aux habitations et aux puits. 

En revanche, la règle ne s'applique pas aux cimetières situés en agglomération qu1 n'auraient pas été transférés 
en application du décre t du 23 prairial an Xli relati f au lieu d'inhumation. 

1.5.2 - les assiettes 

Rayon de 100 mètres à partir de la lim1te des cimetières. 

l 
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